
LE MINISTRE DE L’ECOLOGIE, Paris, le 3 mars 2008
DU DEVELOPPEMENT ET DE
L’AMENAGEMENT DURABLES

LE MINISTRE DE LA DEFENSE

à

Mesdames et Messieurs les Préfets
de département

Objet : Perturbations par les aérogénérateurs du fonctionnement des radars fixes de
l’Aviation civile, de la Défense nationale, de Météo-France et des ports et navigation
maritime et fluviale (PNM)

Au vu des perspectives de développement de l’énergie éolienne et compte tenu de leurs
missions de service public et de sécurité des biens et des personnes, les opérateurs radars1 ont
saisi l’Agence nationale des fréquences (ANFR) pour étudier le risque de perturbation du
fonctionnement de leurs radars fixes par les aérogénérateurs. Celle-ci a rédigé des rapports
techniques mettant en évidence des risques de perturbations et proposant des solutions afin
d’y remédier.

Etant donné que toute installation éolienne d’une hauteur supérieure à 12 mètres est soumise à
permis de construire, il vous est demandé de solliciter les services des opérateurs radars dans
le cadre de l’instruction d’une demande de permis de construire afin d’étudier les risques de
perturbation de leurs radars.

Ces radars peuvent bénéficier à ce jour de servitudes radioélectriques établies par décrets du
Premier ministre, pris après avis de l’ANFR. Ces servitudes d’utilité publique sont relatives à
la protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre les obstacles et les
perturbations électromagnétiques2. Elles peuvent s’étendre pour les radars jusqu’à un rayon de
5 km.

En outre, en vertu de l’article R. 244-1 du code de l’aviation civile et de l’arrêté du 25 juillet
1990 relatif aux installations dont l’établissement à l’extérieur des zones grevées de servitudes
aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation, toute construction dont la hauteur en
un point quelconque est supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau, est

                                                
1 Cf. annexe A.
2 Cf. articles L. 54 à L. 64 et R. 21 à R. 39 du code des postes et des communications électroniques.
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soumis à autorisation des ministres chargés de l’aviation civile et des armées quand celle-ci
peut constituer un obstacle à la navigation aérienne.

Il ressort des  rapports3 de l’ANFR que la réglementation actuelle sur les servitudes relatives
aux obstacles ne permet pas de prendre en compte les spécificités des aérogénérateurs en
terme d'impact sur les radars et nécessitent des recommandations particulières dans l'attente
d’évolutions de la réglementation. En effet, les surfaces équivalentes radars (SER),
importantes et variables dans le temps, présentées par ces machines, ainsi que le mouvement
de leurs pales, sont des paramètres pénalisants pour le traitement des données radars. Les
rapports de l’ANFR ont permis d'établir des recommandations adaptées à ces nouveaux
paramètres pour en limiter les effets sur les radars. Ces recommandations portent sur la
définition de zones de protection (5 km) et de zones de coordination (de 5 à 30 km).

Ainsi, tout projet d’implantation d’un aérogénérateur dans une zone de protection et qui serait
en covisibilité avec un radar d’un des opérateurs radars cités précédemment fera l’objet d’un
avis défavorable de la part des opérateurs radars. En outre, tout projet d’éolienne située dans
une zone de coordination fera l'objet d'une concertation particulière pouvant aboutir à un avis
favorable ou défavorable.

Compte tenu de l'impact sur la sécurité aérienne, maritime et fluviale, de la protection du
territoire, ainsi que de la prévention des catastrophes naturelles, vous êtes invités, sauf cas
exceptionnel, à prendre en considération ces avis lors de votre prise de décision sur la
demande de permis de construire que vous soumettra un développeur éolien.

Vous trouverez en annexe les définitions de distance de protection et de coordination, ainsi
que la procédure que vous êtes invités à appliquer lorsque vous recevrez les avis des
opérateurs radars.

Les rapports de l’ANFR sur lesquels est fondée cette circulaire reflètent l’état actuel des
pratiques et des connaissances techniques. Il est convenu de poursuivre sous coordination de
la Direction générale de l’énergie et des matières premières (DGEMP) des études en vue de
définir des solutions techniques et réglementaires permettant d’améliorer la coexistence entre
aérogénérateurs et radars. La présente circulaire fera en conséquence l’objet d’une révision
dans un délai n’excédant pas deux ans. Des modifications pourront également être apportées
d’ici là en fonction des avancées obtenues.

                                                
3 Les rapports ANFR de la commission consultative de la compatibilité électromagnétique CCE5 n°1 du
19/09/05 et n°2 du 02/05/06 relatifs aux perturbations du fonctionnement des radars respectivement de la
météorologie, de l’Aviation civile et de la Défense, par les éoliennes, sont disponibles sur le site internet
www.anfr.fr. Un rapport similaire relatif aux perturbations du fonctionnement des radars maritimes et fluviaux
est en cours de validation.
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ANNEXE A

Opérateurs radars

I ] Radars de l’Aviation civile

Afin de protéger les trajectoires d’approches, l’Aviation civile opère trois types
d’équipement :

• des radars primaires pour la détection des aéronefs. Ils assurent une surveillance sans
intervention de la cible à sa détection ;

• des radars secondaires pour dialoguer avec les aéronefs. Ils assurent une surveillance
coopérative grâce à la participation active de la cible à sa détection, la cible étant équipée
d’un répondeur, appelé transpondeur, qui reçoit des interrogations du radar et y répond ;

• des systèmes de navigation, appelés VOR (Visual Omni Range), basés au sol qui
permettent aux avions de se positionner par rapport à leurs emplacements. Ils sont situés
sur les aéroports et en pleine campagne.

Couverture des radars primaires
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Couverture des radars secondaires

Les projets d’implantations d’éoliennes sont examinés par la Direction de l’aviation civile
(DAC) territorialement compétente pour ces projets :
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Le cas échéant, la Direction de la technique et de l’innovation (DTI), sise 1 avenue du Dr
Maurice Grynfogel - BP 53584 - 31035 Toulouse cedex 1, est sollicitée par la DAC pour une
analyse plus approfondie des projets.

II ] Radars de la Défense nationale

La plupart des radars de la Défense nationale sont implantés sur les bases aériennes ou
aéronavales. Des déploiements extérieurs peuvent également être réalisés, notamment à des
fins de protection de sites sensibles ou pour garantir une détection maximale à la fois pour le
service du contrôle aérien et pour la surveillance du territoire.

On recense une cinquantaine de radars de basse altitude et moyenne-haute altitude.

En outre, la Défense possède deux radars de type « GRAVES » dédiés à la surveillance
spatiale et trois radars SATAM de trajectographie sur les champs de tir air/sol.

Le risque de perturbation des radars par les éoliennes est étudié par l’une des deux zones
aériennes de défense (ZAD) dont dépend le projet éolien, à savoir CINQ-MARS-LA-PILE
pour la région Nord et SALON DE PROVENCE pour la région Sud4 :

ZONE AERIENNE NORD ZONE AERIENNE SUD

Adresse B.P. 29
37130

CINQ-MARS-LA-PILE

BA 701
13661

SALON DE PROVENCE AIR

N° de téléphone 02.47.96. 25.61 ou 02.47.96.21.25 04.90.17.82.77

N° de télécopie 02.47.96.28.16 04.90.17.85.58

Mél zadnord@wanadoo.fr sec.zad-sud@laposte.net.

La ZAD fédère les avis de l’ensemble des services de la Défense concernés, notamment ceux
des régions terre, de gendarmerie et maritimes qui sont consultées sur les servitudes
radioélectriques, domaniales et les contraintes aéronautiques de dégagement.

                                                
4 Les dossiers déposés dans les départements et collectivités d’outre mer sont pris en charge par la ZAD sud.
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Les projets éoliens sont examinés centralement par un centre d’expertise, à savoir la Direction
Interarmées des Réseaux d'Infrastructure et des Systèmes d'Information (DIRISI). Son avis est
rendu à la ZAD pour chacun des aérogénérateurs. Cet avis tient nécessairement compte des
directives et consignes publiées par les états-majors, directions et commandements ainsi que
des avis y faisant référence.

III ] Radars de Météo-France

Les radars météorologiques5  permettent de localiser les précipitations (pluie, neige, grêle), de
mesurer leur intensité en temps réel et d’effectuer des mesures de vent par effet Doppler
(profils de verticaux et champs volumiques de vent). Répartis sur l’ensemble du territoire, ils
ont une portée d’environ 100 km pour la mesure de précipitation et de 150 à 200 km pour la
détection des phénomènes précipitants dangereux.

Météo-France opère un réseau de 24 radars météorologiques qui couvre une grande partie du
territoire métropolitain et de la Corse. Le tableau ci-dessous et la carte ci-après donnent
l’implantation de ces radars.

Localisation des radars Bande de fréquence des radars
Abbeville (80) C
Aleria (20) S
Arcis sur Aube (10) C
Blaisy haut (21) C
Bollène (84) S
Bordeaux (33) S
Bourges (18) C
Cherves (86) C
Collobrières (83) S
Falaise (14) C
Grèzes (24) S
Nimes (36) S
Montancy (25) C
Momuy (40) C
Montclar (12) C
Nancy Réchicourt (54) C
Opoul (66) S
Plabennec (29) S
Saint Nizier (69) C
Sembadel (43) C
Taisnieres-en-Thierache (59) C
Toulouse (31) C
Trappes (78) C
Treillières (44) C

                                                
5 Les radars forment un réseau dénommé Aramis (Application Radar à la Météorologie Infra-Synoptique)
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Météo-France opère également un ensemble de 7 radars météorologiques Doppler dans les
DOM-COM qui sont également sujets à une cohabitation avec des parcs éoliens. Le tableau
ci-daprès donne l’implantation de ces radars.

Localisation des radars Bande de fréquence des radars
COM

Nouvelle Calédonie - Nouméa C
Nouvelle Calédonie - Tiébaghi C
Nouvelle Calédonie - Lifou C

DOM
Guadeloupe - Le Moule S
Guyanne - Grand Leblond C
Martinique - Diamant S
La Réunion - Colorado S

Afin d’étudier le risque de perturbation des radars, les Directions départementales de la
météorologie (DDM) consultent la Direction interrégionale dont dépend le site éolien
prospecté. Les coordonnées des DDM sont données sur le site www.meteofrance.com.

IV ] Radars des ports, navigations maritimes et fluviales (PNM)

Les PNM opèrent les radars des Centres Régionaux Opérationnels de Surveillance et de
Sauvetage en mer (CROSS), ainsi que des radars de navigation dans les ports et sur les voies
navigables.

Les missions de surveillance de la navigation maritime des CROSS sont définies par les
recommandations adoptées par l’Organisation maritime internationale (OMI) pour les actions
dans les eaux internationales, et sur une réglementation nationale et régionale pour les actions
dans les eaux nationales. Ces textes précisent les obligations des navires notamment en
matière de signalement, route et vitesse suivant leur taille, leur cargaison, leur état de
navigabilité et les services que l’Etat est censé leur apporter.

Dans ce cadre, les objectifs de suivi radar ont été fixés selon la nature des navires, les zones
de navigation qu’ils fréquentent, les caractéristiques nécessaires de précision et de séparation.

Les zones de couverture des radars des CROSS sont :

• les zones d’appel dans lesquelles les navires doivent se signaler et les personnels des
CROSS les contrôler. En pratique, la limite de ces zones est définie par les performances
des moyens de radiotéléphonie et de radiogoniométrie des CROSS. Ces zones englobent
le Dispositif de séparation du trafic (DST) en Manche ainsi que les zones de navigation
côtière dans lesquelles certaines conditions de navigabilité sont imposées. Ces zones sont
situées de manière adjacente aux DST ;

• les autres zones côtières, certains chenaux ou passes indiqués dans les arrêtés
préfectoraux, les accès aux ports où les navires SOLAS vont s’approcher à moins de 7
milles de la côte ;

• les zones dites de surveillance passive, qui répondent à une fonction de surveillance
générale de la navigation. Sont particulièrement visées les zones entre DST et toutes les
zones à moins de 50 milles des côtes où peuvent se situer des navires en avarie (procédure
SURNAV).
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Les équipements émetteurs/récepteur radars des CROSS sont doublés en mode diversité de
fréquences afin d’atteindre une disponibilité aussi proche que possible de 100% par an sur
tous les sites.

Quant aux radars portuaires, leur fonction principale est la surveillance des accès nautiques et
des manœuvres portuaires.

Couverture des radars portuaires et des CROSS

Les PNM sont représentés par le CETMEF (Centre d’Etudes Techniques Maritimes et
Fluviales). Les coordonnées des différentes implantations du CETMEF sont disponibles sur
son site internet www.cetmef.equipement.gouv.fr.
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ANNEXE B

Principes pour éviter la perturbation des radars

I ] Contraintes des opérateurs radars

Les opérateurs radars se prononcent sur le risque de perturbation de leurs équipements
notamment au vu :

• des enjeux de sécurité tels que le besoin de surveillance de l'espace aérien national pour la
Défense,

• des servitudes radioélectriques, domaniales et aéronautiques de dégagement,

• des contraintes liées aux circulations aérienne et maritime,

• de la prévision des catastrophes météorologiques.

Le seul fait qu’une procédure aéronautique ou une portion d’espace soit touchée par un projet
éolien ne suffit pas à fonder l’avis défavorable.

II ] Zones de servitudes

Des servitudes aéronautiques de dégagement sont instituées pour protéger l’évolution des
aéronefs aux abords des aérodromes, la visibilité des aides visuelles et le fonctionnement des
stations ou installations météorologiques des aérodromes.

Les servitudes radioélectriques définissent des zones et des secteurs de dégagement vis-à-vis
des obstacles et des perturbations électromagnétiques, autour des stations radioélectriques.

Ces servitudes peuvent être connues en consultant les plans locaux d’urbanisme (PLU, POS)
disponibles dans les communes ou les DDE et DDEAF6. Une base de données nationale
réservée aux professionnels est également accessible sur le site internet de l’ANFR
www.anfr.fr.

Aucun parc éolien ne peut être implanté dans une zone soumise à de telles servitudes
réglementaires.

III ] Analyse de la covisibilité d’un aérogénérateur avec un radar

En l’absence de covisibilité des radars avec les éoliennes le risque de perturbation des radars
est nul.

En cas de covisibilité d’un radar avec une éolienne, il importe de déterminer si la machine
électrique est située dans une zone de protection ou de coordination. Dans le cas d’une zone
de protection, le risque de perturbation est trop élevé pour permettre l’implantation de la
machine. Dans le cas d’une zone de coordination, il importe de mener une étude particulière
pour évaluer le risque.

                                                
6 Direction départementale de l’équipement, de l’agriculture et de la forêt.
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Les opérateurs radars étudient la covisibilité en menant une simulation avec une numérisation
du terrain.

L’étendue du périmètre des zones de protection et de coordination dépend de la technologie
des équipements radars. Elle est précisée dans les points suivants.

III - 1 ) Radars de l’Aviation civile

a) Radars primaires
Distance entre un aérogénérateur et un

radar primaire en covisibilité
Angle de site
ayant pour origine
le foyer de
l’antenne7

d < 5 km 5 ≤ d < 20 km 20 km ≤ d < 30 km d ≥ 30 km

α ≤ 0.5° Zone d’autorisation
α > 0.5°

Zone de
protection Zone de

coordination
Zone de coordination si
regroupement important

Zone
d’autorisation

b) Radars secondaires
Distance entre un aérogénérateur et un radar secondaire en covisibilité

d < 5 km 5 km ≤ d < 30 km d ≥ 30 km
Zone de protection Zone de coordination si

regroupement important
Zone d’autorisation

c) VOR
Une étude de l’Aviation civile a montré qu’une éolienne située dans un rayon de moins de 10
km autour d’un VOR est susceptible de générer des déviations de 1,5 à 2°. De fait, au titre du
principe de précaution, une zone d’interdiction à l’implantation d’éoliennes dans un rayon de
2 km autour d’un VOR est instaurée. Une zone, dite de coordination, de 10 km autour des
VOR est créée pour étudier au cas par cas le risque d’interférence entre un aérogénérateur et
un VOR.

Il existe deux types de VOR : les VOR conventionnels et les VOR à effet Doppler. Compte
tenu de la plus grande immunité des VOR Doppler aux réflexions parasites sur les obstacles,
il pourrait être envisagé, dans certains cas, le changement d’un VOR conventionnel par un
VOR Doppler. Dans ce cas, la participation financière des développeurs éoliens pourra faire
l’objet d’un accord avec la DGAC.

                                                
7 L’angle de site α mentionné dans la présente circulaire est l’angle d’élévation dans le plan vertical ayant pour
foyer l’antenne du radar et passant par l’extrémité de la pale de l’aérogénérateur en position la plus élevée.
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III - 2 ) Radars de la Défense

Suite aux attentats du 11 septembre 2001, aucun aérogénérateur ne peut être implanté dans
une zone d’interdiction temporaire (ZIT) mentionnée dans les publications aéronautiques
françaises (AIP France) ou dans le/les surface(s) triangulaire(s) joignant un radar fixe à une
ZIT éloignée de moins de 30 km du radar. La France compte à ce jour 30 ZIT.

Outre ces spécificités, l’autorisation d’implanter une éolienne dépend du type de radar :

a) Radars de haute et moyenne altitude (HMA)

Il s’agit des radars de type TRS 22XX, TRAC 2400, ARES et PALMIER.

Distance entre un aérogénérateur et
un radar en covisibilité

Angle de site
ayant pour origine
le foyer de
l’antenne

d < 5 km 5 ≤ d < 20 km 20 km ≤ d < 30 km d ≥ 30 km

α ≤ 0.5° Zone de
coordination

Zone d’autorisation

α > 0.5°

Zone de
protection

Zone de
protection

Zone de
coordination

Zone
d’autorisation

b) Radars de basse altitude (BA)

Il s’agit des radars de type Aladin, Centaure, ANGD, Spartiate, …

Distance entre un aérogénérateur et
un radar en covisibilité

Angle de site
ayant pour origine
le foyer de
l’antenne

d < 5 km 5 ≤ d < 20 km 20 km ≤ d < 30 km d ≥ 30 km

α ≤ 0° Zone de
coordination

Zone d’autorisation

α > 0°

Zone de
protection

Zone de
protection

Zone de
coordination

Zone
d’autorisation
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c) Radars d’atterrissage de précision

Il s’agit des radars de type PAR, SPAR et spartiate,...

Distance entre un aérogénérateur et un radar en
covisibilité

Angle de part et d’autre
de l’axe de la piste, quel
que soit son sens. Le
sommet étant l'extrémité
de la piste

d < 5 km 5 ≤ d < 20 km d ≥ 20 km

β < 20° Zone de
protection

β ≥ 20°

Zone de
protection

Zone
d’autorisation

Zone
d’autorisation

Définition de l’angle β :

d) Radars de type « Graves »

Distance entre un aérogénérateur et un
radar en covisibilité

d < 5 km8 d ≥ 5 km
Zone de protection Zone d’autorisation

e) Radars de type « SATAM » dédié aux champs de tir Air/Sol6 

Etude à l’identique d’un radar Basse Altitude du paragraphe b) mais en considérant
uniquement les secteurs dédiés aux trajectoires des aéronefs sur le champ de tir.

                                                
8 Nouveaux critères moins contraignants que ceux du rapport CCE5-2 suite à une étude complémentaire.

+ β

- β- β

+ β

β = 20°
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III - 3 ) Radars de Météo-France

Distance entre un aérogénérateur et un radar
Bande de
fréquence
du radar

d < 5 km 5 km ≤ d < 10 km 10 km ≤ d < 20 km 20 km ≤ d < 30 km d ≥ 30 km

Bande C Zone de
protection

Zone de coordination Zone d’autorisation

Bande S Zone de protection Zone de coordination Zone
d’autorisation

a) Un projet est autorisé si toutes les conditions suivantes sont remplies :

• aucune des éoliennes ne se situe dans la zone de protection du radar ;

• l’occultation du faisceau radar par tout groupe d’éoliennes est inférieure à 10 % ;

• les éoliennes ne sont pas alignées selon la direction des vents dominants ;

• la taille de la zone Doppler du parc n’excède pas 10 km dans sa dimension la plus
grande. Le critère attaché à la notion de Zone d’Exclusion Mutuelle de 10 km (ZEM)
est respecté9.

b) Cas des sites sensibles

Un site sensible est une zone géographique définie par le préfet :

• qui est sensible au risque météorologique, notamment particulièrement exposée aux
risques de vent fort,

• qui présente un enjeu socio-économique important, telle qu’une zone industrielle ou une
zone à forte concentration urbaine,

• et dont le temps de réactivité demandé à Météo-France est compatible avec les capacités
d’alerte en matière de prévision immédiate.

Ainsi, les entreprises pour lesquelles un plan particulier d’intervention (PPI) est élaboré et les
aérodromes sont considérés comme sites sensibles.

La zone Doppler d’un parc éolien doit être éloignée d’au moins 10 km d’un site sensible.

                                                
9 Une première analyse succincte de la proximité de la taille de la zone Doppler peut être calculée à l’aide d’un
outil mis à disposition par Météo-France accessible sur un site internet dont l’url, le login et le mot de passe sont
disponibles auprès des DDM. Les critères relatifs aux Zones d’Exclusion Mutuelle (ZEM) sont également
accessibles sur ce site.
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III - 4 ) Radars des PNM

a) Radars des CROSS

Distance entre aérogénérateur et un radar du CROSS
Bande de
fréquences du
radar

d < 5 km 5 ≤ d < 20 km d≥ 20km

Bande X Zone de protection Zone de coordination Zone d’autorisation

b) Cas particulier des radars portuaires

Par rapport aux radars des CROSS, la zone de protection est modifiée comme suit :
- la distance de protection est de 10 km,

- la zone de protection est limitée à ±6° de chaque côté du secteur opérationnel du
radar10.

IV ] Analyse en cas de covisibilité dans une zone de coordination

En cas de covisibilité dans une zone de coordination, la surface équivalente radar (SER) est
utilisée dans l’analyse d’impact entre un radar et une éolienne. Elle caractérise la capacité
d’un élément à renvoyer l’énergie électromagnétique d’un radar vers ce même radar. Elle est
l’expression d’un rapport entre l’énergie réémise sur la densité d’énergie reçue par unité de
surface et s’exprime en m² ou en dBm².

La SER dépend notamment de :

• la polarisation de l’onde,

• la longueur d’onde du radar,

• l’aspect de l’éolienne,

• la géométrie et les matériaux constituant l’éolienne.

Les SER maximales de l’éolienne complète et de son rotor peuvent être soit calculées, soit
mesurées et ce sous tous les angles de 0 à 360. Elles peuvent être données par le fabricant des
aérogénérateurs ou par un bureau d’étude spécialisé ; à défaut les opérateurs radars instruisent
l’impact avec des valeurs de SER de 200 m².

                                                
10 Cette information est disponible auprès des services portuaires.
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ANNEXE C

Instruction des projets éoliens

I ] Analyse préliminaire dans le cadre de l’élaboration de ZDE

Quoique la problématique radar ne figure pas dans le champ d’instruction des zones de
développement de l’éolien (ZDE), le préfet est invité à souligner, le cas échéant, la présence
d’une zone de protection ou de coordination dans la lettre notifiant l’arrêté de création de
ZDE.

Tout proposant de ZDE, à savoir les communes et les établissements publics de coopération
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, peut utilement solliciter les opérateurs radars afin
de connaître les éventuels risques de perturbation de leurs équipements par des
aérogénérateurs situés dans la zone de développement envisagée.

Les préfectures sont invitées à communiquer aux opérateurs radars les arrêtés relatifs aux
ZDE dès leur publication.

II ] Analyse préliminaire des avant-projets éoliens

Les développeurs de parcs éoliens sont vivement invités à solliciter l’avis des opérateurs
radars avant de déposer leur demande de permis de construire. Cette phase doit permettre au
développeur d’obtenir des éléments pour orienter son projet et en éviter le rejet à l’occasion
de son éventuelle demande de permis de construire. Cette pré-consultation permet également
par la suite aux opérateurs radars de rendre dans les meilleurs délais au préfet leurs avis lors
de l’instruction du permis de construire.

A l’issue de l’instruction qui n’excède pas deux mois, les opérateurs radars transmettent aux
porteurs de projets un avis qui peut être favorable, favorable avec restrictions ou défavorable.
Dans les deux derniers cas, l’avis pourra comprendre des informations précisant les zones
favorables à l’implantation des éoliennes. Cet avis préliminaire est valable un an et n’engage
nullement les opérateurs radars, une telle réponse ne préjugeant pas de la suite susceptible
d’être réservée in fine à une demande de permis de construire. En effet, ils ne disposent pas
forcément à ce stade de l’ensemble des paramètres du projet éolien. Par ailleurs, il est à noter
qu’un avis positif ne constitue pas une réservation sur le lieu envisagé du parc.

A la demande des développeurs éoliens, les opérateurs radars les reçoivent pour leur expliquer
les avis défavorables rendus et envisager avec eux des mesures correctrices afin de déposer
une demande de permis de construire compatible avec les contraintes des opérateurs radars.

Le logigramme ci-dessous illustre le processus décisionnel :

Projet éolien en cours
de définition par un
développeur

Analyse succincte de
l’avant-projet du
développeur à sa demande,
par Météo-France, la
Défense, la DGAC ou les
PNM

Avis préliminaire
rendu sous 2 mois
au porteur de projet
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III ] Instruction des demandes de permis de construire

III – 1) Processus d’instruction

Les préfets, ou les directions départementales de l’équipement (DDE)11 ou DDEAF par
délégation, consultent les opérateurs radars12 lors de l’instruction des demandes de permis de
construire. Les dossiers sont traités par les opérateurs radars au fur et à mesure de leur arrivée.

Les opérateurs radars examinent pour chaque projet situé dans les zones de coordination le
respect des règles citées à l’annexe B et formulent un avis qui est joint au dossier du permis
de construire communiqué en retour aux services instructeurs.

Les avis rendus par les opérateurs radars peuvent être soit favorables, soit favorables avec
restrictions ou défavorables. Dans les deux derniers cas, les contraintes sont consignées dans
un document qui accompagne la réponse.

En l’absence de réponse motivée dans un délai de un mois à compter de la réception de la
demande d’avis, les avis des services de Météo-France et des PNM sont réputés favorables.
Ce délai est porté à deux mois pour la Défense et l’Aviation civile, consultés en application de
l’article R. 425-9 du Code de l’urbanisme.

Les préfets dressent mensuellement aux opérateurs radars la liste des demandes de permis de
construire retenues et rejetées et leur communique les dates prévisionnelles d'ouverture et de
fin du chantier de construction des parcs éolien afin de réviser le cas échéant les publications
d'information aéronautique (AIP et cartes).

III – 2) Coordination

En cas de projet d’implantation d’une machine en covisibilité avec un radar dans une zone de
coordination, le préfet de département assure une concertation entre le porteur de projet et le
service s’étant prononcé sur le risque de perturbation. Cette concertation est lancée en toute
transparence dans les meilleurs délais suivant la réception de l’avis de l’opérateur. Ce
processus fait l’objet de comptes-rendus écrits des réunions et d’une proposition finale écrite
qui sera ou non acceptée par le porteur de projet.

Au vu des projets, les opérateurs radars estimant que le projet éolien se situe dans une zone de
coordination :

• déterminent le niveau de visibilité entre le radar et le parc éolien considéré ;

• évaluent, dans la mesure du possible, les contraintes de blocage induites et les niveaux
d’échos fixes et Doppler escomptés ;

• estiment leur gêne opérationnelle potentielle ;

• proposent d’éventuels aménagements afin de permettre l’installation des éoliennes.

                                                
11 Ou les DDEAF (Directions départementales de l’équipement, de l’agriculture et de la forêt).
12  Cette circulaire ne traite pas des questions liées aux sémaphores, au balisage des aérogénérateurs, aux activités
de parachutage, de voltige, de tirs et de mise à jour des cartes aéronautiques suite à l’implantation de parcs
éoliens.
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Afin de limiter, à défaut de supprimer les perturbations des éoliennes sur les radars, la
préfecture étudie notamment, en fonction des caractéristiques des parcs éoliens considérés et
de leur implantation, les options suivantes13, en lien avec le porteur de projet et avec l’appui
technique de la DDM pour Météo-France, de la ZAD pour la Défense, de la DAC pour la
DGAC et du CETMEF pour les PNM :

• une modification de l’implantation des machines afin d’obtenir, par exemple, un
alignement des éoliennes pour qu’une seule soit vue depuis le radar, un resserrement des
machines afin de limiter autant que faire se peut la zone géographique impactée par un
parc éolien ou, au contraire, une dispersion des éoliennes pour que plusieurs d’entre-elles
ne soient pas simultanément interceptées par le faisceau radar à un instant donné ;

• une limitation du nombre de projets éoliens dans les zones de coordination ;

• la dispersion géographique des parcs éoliens en accord avec la définition des ZEM;

• l’éloignement des parcs éoliens des radars ;

• la réduction de l’alignement des éoliennes dans la direction des vents dominants 

• la réduction de la largeur angulaire des parcs en alignant des machines de préférence dans
la direction du radar ;

• l’éloignement du parc éolien du radar pour que le pourcentage total de surface occultée,
dans l’azimut considéré, soit inférieur à 10% ;

• limiter la taille de la zone d’impact sur la mesure Doppler du parc à 10 km dans sa
dimension la plus grande ;

• l’augmentation de l’élévation de visée du radar dans la direction du parc pour un angle
n’excédant pas 3° au frais du développeur (pour la problématique « échos fixes », mais
sans effet sur les perturbations Doppler).

Il est à noter que l’augmentation de l’élévation du radar dans la direction de l’éolienne et le
fonctionnement en mode dégradé ne pourront être envisagés qu’à titre exceptionnel.

De même, la modification du traitement du signal des radars afin de supprimer l’effet des
éoliennes sur le mode Doppler semble à ce jour difficilement envisageable compte tenu de
l’état de l’art actuel qui ne permet pas de garantir aujourd’hui l’efficacité de telles techniques
et nécessiterait des développements et validations longs et coûteux.

Enfin, le déplacement ou le doublement des radars n’est pas à l’ordre du jour, compte tenu des
difficultés à trouver des sites répondant aux critères de Météo-France mais aussi, d’un point
de vue plus général, sur le fait qu’une telle mesure, pour être efficace, imposerait de pouvoir
garantir une protection totale du radar sur son nouveau site, garantie aujourd’hui
réglementairement impossible.

Seules les études plus complètes permettront de dire s’il vaut mieux regrouper les éoliennes
ou les mettre en file indienne. Cette coordination est complexe et nécessite l’avis des
opérateurs radars pour qu’ils compensent la perte capacitaire opérationnelle qu’engendrerait
un projet éolien.

                                                
13 Les solutions proposées dans cette section ne préjugent en rien de la possibilité de mise en œuvre.
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Au plus tard cinq mois après la réception d’une demande de permis de construire complète, la
préfecture statue seule sur la problématique radar au vu des échanges entre le porteur de
projets et les services techniques se prononçant sur le risque de perturbation des radars.

Le logigramme ci-dessous résume le processus décisionnel :

Il est à noter que la concertation ne peut remettre en cause le délai légal d’instruction du
permis de construire, lequel démarre à compter de la réception par le préfet du rapport du
commissaire enquêteur.

IV ] Données nécessaires pour évaluer le risque de perturbations des éoliennes

Tant dans l’analyse préliminaire des avant-projets éoliens que dans les demandes de permis
de construire, les porteurs de projets doivent fournir les principales caractéristiques de leurs
projets qui sont précisées dans le tableau suivant. Cette liste n’étant pas exhaustive, il
appartient aux développeurs éoliens de fournir toute autre information utile pour l’évaluation
du risque de perturbation des radars.

Dépôt
d’une

demande
de permis

de
construire

par un
porteur de
projet de

parc éolien

Saisine des
opérateurs

radars par la
préfecture dès
notification de
la recevabilité
de la demande
de permis de

construire

Avis des opérateurs
radars sous 1 ou 2

mois

Implantation en
zone

d’autorisation
ou en zone de

protection

Implantation en
zone de

coordination

Concertation entre le
développeur et les opérateurs
assurée par le préfet dans les

meilleurs délais (qui
n’excéderont pas 5 mois)

Décision du préfet
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Information à
fournir14

Justifications Observations

Identification Utiliser le même nom pour identifier le projet lors
des correspondances ultérieures.

Facilite le suivi des dossiers.

Commune(s) Requis par les logiciels de traitement. Lorsque le projet s’étend sur plusieurs communes,
mentionner toutes les communes concernées par
le projet.

Adresse Pour confirmer la position.
Néanmoins, lorsque le projet couvre une grande
surface, cette précision n’a pas de sens. Dans ce
cas, l’identification du projet peut tenir lieu
d’adresse.

Voir identification.

Coordonnées
géographiques de
chacune des
éoliennes15

Les coordonnées géographiques sont nécessaires
à l’évaluation de l’impact du projet éolien sur les
radars

Utilisez les coordonnées WGS-84 en degrés,
minutes, secondes. Pour Météo France, fournir les
coordonnées planes projetées Lambert II Etendue
exprimées en m.

Contours de la zone Circonscrire l’étude et définir les domaines
touchés par le projet.

Délimiter le contour du projet ; relever les
impacts supposés dans les domaines d’étude.

Altitude de chacune
des éoliennes

Il est impossible de réaliser une étude sans
indication altimétrique, en particulier afin de
vérifier la covisibilité.

Fournir les altitudes dans le système NGF16

exprimées en m. L’altitude la plus élevée est
particulièrement essentielle.

Hauteur hors sol en
m

Il est possible de fournir une plage de hauteurs
possibles (par exemple de 70 à 140 mètres).

Il s’agit de la hauteur maximale de la machine,
pâle comprise.

Extrait de la carte
IGN ou SHOM17

pour les cartes
marines au 1/25.000
ou au 1/50.000
ou au 1/100.000

Pour confirmer les indications de position et
d’altimétrie.

S’assurer que la copie est lisible (noms de lieu,
altitudes). Ne réaliser ni agrandissement, ni
réduction.
Représenter la zone réelle du projet (quelle que
soit sa forme).

Caractéristiques des
éoliennes

nécessaires à l’évaluation de l’impact du projet
éolien sur les radars

Préciser :
- le type et la gamme de puissance de l’éolienne,
- les dimensions du fut (hauteur, diamètre à la

base et au sommet,…) de la nacelle et des pales
(longueur, largeur)

- le nombre et le type de pales, fixe ou pas
variable.

- Le type de matériaux envisagés
- vitesse maximale de rotation des pales

Rapport d’expertise
décrivant la Surface
Equivalente Radar
(SER)

Les données relatives aux SER des éoliennes sont
essentielles pour mener les études d’impact des
radars de Météo-France, en particulier sur le
mode Doppler.

Le rapport d’expertise devra présenter la surface
équivalente radar (SER) des éoliennes, exprimée
en m² et mesurée sous tous les angles de 0 à 360°,
la valeur maximale de cette SER pour
l’aérogénérateur complet, ainsi que la valeur
maximale du rotor (pales et autres éléments
mobiles).
Ces données devront être certifiées soit par le
fabricant des aérogénérateurs ou par un bureau
d’étude spécialisé. A défaut Météo-France
instruira l’impact avec les valeurs maximales
données dans le Rapport CCE5 (SER de 200 m² 
pour l’analyse Doppler).
Il est à noter que les valeurs de SER ne sont
actuellement requises qu’en cas de covisibilité
avec les radars de Météo-France.

                                                
14 Ces informations ne sont pas toutes exigibles au titre de la réglementation. De fait, l’absence de l’une ou de
plusieurs d’entre elles ne peut être un motif de refus d’instruction du permis de construire.
15  La transmission uniquement des coordonnées de la zone d’implantation est acceptée dans le cadre d’un avant-
projet.
16 NGF : nivellement général de la France ; référence d’altitude du sol par rapport au niveau moyen des mers.
17 SHOM : Service Hydrographique et Océanographique de la Marine.
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ANNEXE D

Bibliographie recommandée18

• Guide de Météo-France : les radars météorologiques. Il s’agit d’un ouvrage de
vulgarisation.

• Guide technique de Météo-France : cohabitation parcs éoliens et radars météorologiques :
contraintes.

• Guide de l’ANFR sur la problématique de la Perturbation du fonctionnement des radars
par les éoliennes. Il s’agit d’un ouvrage de vulgarisation.

• Le document de référence ANFR DR-08 relative à l’établissement et à la gestion des
servitudes radioélectriques.

• Rapport de la Commission de Compatibilité Electromagnétique de l’ANFR CCE5 n°1 :
Perturbations du fonctionnement des radars météorologiques par les éoliennes (septembre
2005). Ce document analyse la sensibilité des  radars météo Doppler  à la présence
d’éoliennes.

• Rapport de la Commission de Compatibilité Electromagnétique de l’ANFR CCE5 n°2 :
Perturbations du fonctionnement des radars fixes de l’Aviation Civile et de la Défense par
les éoliennes (avril 2006).

• Arrêté et circulaire d’application du 25 juillet 1990 relatifs aux installations dont
l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques est soumis à
autorisation.

• Décret n° 97-1198 du 09/12/97 pris pour l’application de l’article 2 du décret n°97-34 du
15/01/97 instituant l’obtention des autorisations des ministres chargés de l’aviation civile
et des armées pour l’octroi du permis de construire ; voir aussi les articles R. 244-1 et D.
244-1 du Code de l’aviation civile et les articles R. 423-63 et R. 425-9 du Code de
l’urbanisme.

• Note relative aux perturbations du fonctionnement des radars météorologiques par les
éoliennes du 17/02/06 du ministère des transports, de l’équipement, du tourisme et de la
mer.

                                                
18 Cette bibliographie recense uniquement les principaux documents français de vulgarisation et techniques émis
par les différents organismes et ministères concernés par la problématique radar.


